
Les richesses sont confisquées
par un tout petit nombre !

Septembre : taxe sur les complémentaires santé, baisse de l'intéressement
et de la participation, taxe alcool, tabac et boissons sucrées, hausse de la
CSG notamment pour les personnes en congé parental, hausse des prélè-
vements sur les Plans d'épargne logement et contrats d'assurance-vie…

Novembre : santé toujours plus chère, prestations sociales et aides au
logement ne suivant pas l’inflation, hausse de la TVA par exemple pour
l’entretien donc le loyer des HLM, pressions sur les collectivités locales
pour diminuer les services publics, recul de l’âge de la retraite, instaura-
tion d’un jour de carence dans la Fonction publique…

Cette cure d’austérité augmente de 325€ par an les dépenses d’un Smicard,
tandis que les riches contribuent très peu et récupèrent 2 300 millions € de
baisse de l’ISF, l’impôt de solidarité sur la fortune.

Les inégalités augmentent, c’est le rapport officiel de l’Insee
pour 2009 qui le dit : près de la moitié de la population a
perdu du pouvoir d’achat, jusqu’à 1,1%, tandis que les 10% les
plus riches ont gagné 0,7%. Depuis 1998, les 1% les plus riches
ont bénéficié chaque année de +5,2% de revenus. Pas étonnant
que les yachts et résidences de luxe trouvent des acheteurs.

Cette inégalité des revenus s’est complétée d’une inégalité
de la politique fiscale : plus on est riche (individus et entrepri-
ses), moins on paie, grâce aux cadeaux fiscaux. Ainsi en
France, un récent rapport parlementaire (l’UMP Carrez) chif-
fre à 100 milliards d’euros en 2010 le coût des baisses d’impôts
consenties entre 2000 et 2010.

Les riches sont tellement riches qu’ils ne savent plus com-
ment dépenser. Ils n’investissent plus dans les entreprises, qui
ferment et licencient, car le profit est moins important que
dans les marchés financiers et la pure spéculation.

Les richesses vont de moins en moins vers les salaires et de
plus en plus vers les profits depuis près de 30 ans, sous la
pression du chômage : les dividendes aux actionnaires ont été
multipliés par 2,7 depuis 1982, ce qui alimente la spéculation.

Il est où le déficit ?
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Niches fiscales : 66 milliards
Sur 145 milliards économiquement et socialement inutiles.
L’impôt sur les bénéfices des socié-

tés qui devraient être taxés à 33% est  

en réalité de l’ordre de 8% pour les  

sociétés cotées au CAC40 et de 22% 

pour la plupart des PME. Ces réduc-

tions en partie dues à des niches 

fiscales font perdre chaque année  

66 milliards d’euros.

La diminution du taux maximum* de l’im-

pôt sur le revenu passé de 65% à 41%  

a fait perdre de 2000 à 2007 15 milliards 

d’euros chaque année.

* un rappel nécessaire: le revenu imposable 
est coupé en tranches (5 tranches). Chaque 
tranche est imposée à un taux différent qui  
va de 0% à 41% : Jusqu’à 5 963 euros : 0% 
− de 5 964 euros à 11 896 euros : 5,50% −  
de 11 897 euros à 26 420 euros : 14,00% − de  
26 421 euros à 70 830 euros : 30,00% −  
au-delà de 70 830 euros : 41,00%

Ainsi un haut revenu qui s’étale sur l’ensemble 
des tranches n’est imposé à 41% que sur la 
part de revenu dépassant le seuil de la dernière  
tranche. En réalité le taux moyen d’imposition 
des hauts revenus est de 22% ! Ainsi lorsque 
quelqu’un vous dit qu’il est taxé à 41% ne 
le croyez pas et ne le plaigniez surtout pas ! 
Surtout lorsque l’on sait que prés d’un quart 
de la population française déclare vivre avec 
un revenu en dessous du seuil de pauvreté ! 
Oui, décidément un autre partage des riches-
ses est possible et impératif ! A nous d’imposer 
d’autres choix.

Impôt sur le revenu : 15 milliards
Perdus chaque année depuis 2000.

La taxation prévue des plus riches ne rap-

portera que quelques centaines de millions 

d’euros, 1,6% des contribuables déclarant 

plus de 8000 euros par mois détiennent 13% 

des revenus déclarés en France. Parmi eux, 

10000 ne paient pas d’impôt sur le revenu .

Impôt sur la fortune : 2 milliards 
Perdus depuis la dernière réforme

Fraude fiscale : 45 millards
Perdus chaque année.

Exonération patronale de charges 
sociales : 30 milliards
Perdus chaque année.

Soit non seulement de quoi combler le déficit mais aussi  
48 milliards d’euros de plus pour les écoles, les hôpitaux, la culture...

Alors il est où le problème ?

Chaque année, le gouvernement  
se prive volontairement : 

Niches fiscales inutiles
66 milliards

sur les 145 existants

Fraude fiscale
45 milliards

Impôt sur le revenu
15 milliards

Le taux maximum est
passé de 65% en 2000

à 41% en 2011
Les plus riches paient 22%

Impôt sur la fortune
2 milliards

10 000 déclarent plus de 8 000 € par mois
et ne paient pas d'impôts !

Exonération patronale
de cotisations sociales

30 milliards

Recettes perdus

158
milliards
chaque année

Les plans d'austérité se suivent et se ressemblent !

Les richesses sont mal utilisées

Contre l'austérité, 

mobilisation générale !
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Pour mettre un coup d’arrêt à ces politiques
d’austérité, il est nécessaire de construire un rap-
port de forces par la mobilisation. Lors de la réu-
nion intersyndicale nationale du 18 novembre der-
nier, Solidaires a insisté sur la responsabilité des
organisations syndicales pour organiser la riposte,
sur la nécessité de construire une stratégie d’action
unitaire qui aille au-delà du mois de décembre. 

Nous avons signé le communiqué unitaire qui
appelait à faire du 13 décembre une première
journée de mobilisation se traduisant par des
rassemblements dans tout le pays, indiquait une
volonté commune de s'engager dans la durée et
de construire un rapport de force pour imposer
d'autres choix économiques et sociaux. 

En ce sens, le communiqué commun actait
une nouvelle réunion de l’intersyndicale en
décembre pour « envisager de nouvelles initia-
tives en janvier ».

Ils font et défont les gouvernements, imposent l’austérité
dans toute l’Europe… 

qui réduit l’activité économique… 

ce qui va encore diminuer les recettes des États et
augmenter leur déficit et leur dette… 

ce qui va justifier de nouvelles mesures d’austérité… 

Si nous laissons faire, nous allons droit à la récession
économique qui entrainera l’accroissement de la pauvreté
et une nouvelle aggravation des inégalités.

Tout cela par la volonté 
des marchés financiers

Ce n'est pas à nous
de payer leur dette

Les marchés financiers ont obtenu des pouvoirs
publics, et des institutions financières interna-
tionales, la libre circulation des capitaux et
l’absence de tout contrôle public sur leurs acti-
vités. Mais quand la crise financière arrive, les
banques exigent des Etats, avec le chantage aux
faillites en cascades, de racheter leurs dettes.
Les dettes privées des banques sont devenues
une dette publique des États, qui se plaignent
maintenant de leur dette et s’en servent de pré-
texte pour imposer l’austérité.

Face à cela, il y a nécessité
d’une riposte unitaire interprofessionnelle !

Cette perspective a disparu du tract national inter-
syndical d'appel aux actions du 13 décembre malgré
la demande de Solidaires. Les autres organisations
syndicales CGT, FSU, CFDT et UNSA, ont refusé
de reprendre la phrase du communiqué commun. 

Solidaires n'a donc pas signé ce tract, considérant
qu’il était en retrait par rapport au communiqué

commun. Pour Solidaires, la journée du
13 décembre n’est qu’une étape qui doit,
au vu des attaques gouvernementales et
patronales, avoir des suites plus impor-
tantes. 

Cette question doit être débattue avec
les salarié-es, dans les intersyndicales
locales et professionnelles. Solidaires
insistera sur cette proposition lors de la
réunion intersyndicale qui suivra le 13
décembre.

Préparons la suite pour construire une mobilisation
d’ampleur dès le mois de janvier...

Contre leur austérité, pour un meilleur partage des richesses !

Le 13 décembre, rassemblement devant l'assemblée nationale
sur le pont de la Concorde à 14h pour dire que 

nous refusons de payer leur crise !


